
L'été est toujours l'occasion des mauvais coups du patronat. Et cette année n'a pas fait exception : 600 licenciés

à Freescale, 230 à La Pyrénéenne, 650 emplois menacés à SANOFI et 70 à FRAM, c’est un véritable carnage.

Le capitalisme c'est la guerre !

Que les entreprises soient en pleine santé ou en difficulté, pour les ouvriers et employés jetés comme des klee-

nex, ça ne change pas grand chose. Car dans leur guerre économique, ils ont toujours de «bonnes

raisons» de nous faire bosser plus, plus dur, plus longtemps, puis de nous mettre dehors. Car le problème

n'est pas une bonne ou meilleure gestion, un patron «voyou» ou «humain», le problème ce sont les règles du
système économique  : concurrence, exploitation, course aux profits... Nous pouvons considérer leurs 

raisons comme absurdes, peu importe, ce sont eux qui ont le pouvoir !

Le gouvernement fait partie du problème, pas de la solution !

Face aux restructurations capitalistes, oui, il faut et l’on peut agir... Impuissant le gouvernement ? Non, il 

partage surtout la même logique que ceux qui ferment l’usine. Les patrons se plaignent des charges

qui pèsent sur les salaires, alors que le gouvernement, dans la conférence sociale, propose de les abaisser en

transférant une partie du financement des prestations sociales sur la CSG, c’est-à-dire sur l’impôt que payent

tous les travailleurs. Même discours côté patronat et gouvernement : coûts salariaux, compétitivité, concurrence,

guerre économique... et lorsque le second se montre soucieux des

conséquences désastreuses des licenciements, c’est moins sur nos 

conditions de vie que sur son crédit politique.  

Osons lutter, osons vaincre !

Lorsque nous perdons notre emploi, nous ne perdons pas seulement

notre salaire. Nous perdons aussi une partie de notre vie sociale, de nos

liens au quotidien, de notre réseau de solidarités. Et ça, les patrons

comme les ministres s’en tamponnent.

Il faut en finir avec cette logique de mort qu’ils nous imposent. Et pour

cela, il faut leur prendre le pouvoir, et installer d’autres règles du jeu, 

basées sur la coopération de tous, la solidarité et la satisfaction de nos besoins réels. 

Si nous avons des raisons d’espérer, c’est bien plus en notre force collective qu’en l’action du 

gouvernement. Notre force collective est immense parce que nous sommes la majorité, dans les

boîtes et dans les quartiers populaires ! 

Sanofi, Freescale, Thalès :

Le changement c'est pas pour nous !

Zéro licenciement !

Tous les mois,

lisez notre

journal 

Visitez notre blog

ouvalacgt.over-blog.com

Le changement c'est pas pour nous !


